
[image: couverture]



[image: pagetitre]


Illustration de couverture : La tribune des officiels au défilé militaire du 14 juillet 1946 à Paris. Au premier plan, de gauche à droite : Ho Chi Minh, président de la République démocratique du Viet-Nam, les généraux Alphonse-Pierre Juin et de Lattre de Tassigny. Devant eux : le ministre de l’Armement Charles Tillon et le ministre de la Défense Edmond Michelet. Au premier rang : le Premier ministre Georges Bidault et le président de l’Assemblée nationale Vincent Auriol.
©AFM/Getty Images

Quel sens donner à cette photo ?
Le 6 mars 1946, Jean Sainteny, commissaire de la République française, signe un accord avec le président Ho Chi Minh, qui reconnaît la « république du Viet-Nam comme un État libre ayant son gouvernement, son parlement, son armée et ses finances, faisant partie de la Fédération indochinoise et de l’Union française ». Les négociations se poursuivent à Fontainebleau en juillet de la même année mais Ho Chi Minh, invité du gouvernement français, n’y participe pas. Il est présent sur la tribune officielle mais le Premier ministre Georges Bidault a tenu à ce qu’il soit placé à l’écart et en retrait par rapport à lui (selon Georges Dumaine, chef du protocole du Quai d’Orsay qui « en a la migraine » in Quai d’Orsay. 1945-1951, Paris, Julliard, 1955, p. 103). Dans un moment où certains purent croire que la France « nouvelle » (libérée de l’occupation allemande) allait renoncer à exercer sa domination sur les peuples colonisés, l’exigence discriminatoire de Georges Bidault révélait l’état d’esprit de la classe politique française.
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Introduction générale
Parmi les événements qui succédèrent à la Seconde Guerre mondiale, la disparition des grands empires coloniaux que les États européens avaient édifiés au cours du xixe siècle est capitale. En 1939, environ un tiers de la population mondiale était soumis à une domination de type colonial exercée par la Grande-Bretagne, qui possédait « l’empire où le soleil ne se couchait jamais », la France, la Hollande, la Belgique, le Portugal, l’Espagne, l’Italie, les États-Unis et le Japon1.
En 1945, la légitimité de la possession d’un territoire, de ses ressources et de la soumission de sa population aux pouvoirs politiques, économiques et culturels d’une métropole étrangère, est remise en cause par la communauté internationale. Bien au contraire, les États-Unis, la Grande-Bretagne et la coalition d’États qu’ils conduisaient, avaient abattu les régimes « fascistes » allemand, italien et japonais au nom de la liberté et de l’égalité des peuples. Mais presque immédiatement, la Realpolitik allait entrer en contradiction avec ces principes généreux, notamment dans les domaines impériaux.
Le président américain Franklin D. Roosevelt le prévoyait lorsqu’il disait à son fils Elliott le 22 janvier 1943 :
« Voici : lorsque nous aurons gagné la guerre, je travaillerai de toutes mes forces pour que les États-Unis ne soient amenés à accepter aucun plan susceptible de favoriser les ambitions impérialistes de la France ou, d’aider, d’encourager les ambitions de l’empire anglais. »
Mon père m’a dit…, Paris, Flammarion, 1947, p. 145.



Leurs buts de guerre et leur projet d’organisation du monde furent transcrits dans la Charte de l’Atlantique (14 août 1941). Parmi les principes fondamentaux de la Charte, quatre retiennent notre attention :
– l’interdiction d’annexer un territoire ;
– l’interdiction de modifier les frontières sans l’accord librement consenti des peuples intéressés ;
– le droit pour chaque peuple de choisir la forme de son gouvernement ;
– l’égalité d’accès aux matières premières.
Ces principes furent intégrés dans la Charte des Nations unies datée du 6 juin 1945.
Les empires coloniaux regroupaient des territoires et des populations sous administration directe (colonies de peuplement ou d’encadrement et d’exploitation) ou indirecte (protectorats, mandats de la SDN puis de l’ONU). D’une manière générale, les régimes d’administration indirecte dans l’empire français (au Maghreb et en Indochine, et dans le pays de mandat du Moyen-Orient) évoluèrent vers l’administration directe.
Nous y ajoutons ce que nous appelons « l’empire informel », celui où l’économie d’un pays (principalement ses richesses minières et ses matières énergétiques) était contrôlée par les étrangers, États ou sociétés industrielles ou financières. Un deuxième cas de figure de l’empire informel était l’occupation de positions stratégiques qui assuraient une hégémonie navale ou/et aérienne au détenteur étranger (ici s’impose l’exemple britannique en Méditerranée, en mer de Chine, dans l’océan Indien et dans l’océan Pacifique, cf. carte 1 ci-après). Dans les deux cas, la souveraineté de l’État-hôte n’était pas respectée.
Les dominations et les dépendances multiformes répondaient à des visées économiques, stratégiques et culturelles (celles-ci relevant de la « colonisation de l’imaginaire »). Les objectifs et les ressorts, séparément ou combinés, engendrèrent les conquêtes de pays où des modes de gestion adaptés furent mis en place. Le mot « décolonisation » est employé ici dans son sens large pour désigner une dépossession volontaire de la part des maîtres des colonies, à la suite de négociations et de transactions ou le résultat d’une guerre politique et militaire, « une lutte de libération nationale ». Dans ces deux acceptions, la décolonisation ne fut ni spontanée ni subite mais elle fut un long processus qui, pour certains, était contenu dans la colonisation elle-même.
En fait, les historiens distinguent trois séries de facteurs ou d’agents déterminants : ceux qui sont internes aux métropoles et aux colonies, ceux qui leur sont externes et qui relèvent des forces internationales.
« Le refus de la colonisation commence avec la colonisation elle-même », écrivent deux auteurs français qui mettent l’accent sur la priorité et la permanence de l’opposition intérieure2 à la prise de possession du monde à travers l’aventure outre-mer. En France, cette opposition précoce s’exprima par la voix de Sully, ministre du roi de France Henry IV (xviie siècle). L’expansion coloniale européenne dès le xvie siècle souleva des oppositions et des critiques, celle de l’Église catholique espagnole par exemple, par la voix de Las Casas ; celle des humanistes comme Montaigne ; plus tard, des philosophes, de Denis Diderot jusqu’à Jean-Jacques Rousseau et l’abbé Raynal (xviiie siècle) qui condamnèrent radicalement la domination d’un peuple par un autre, justifiant implicitement le droit à l’insurrection3.
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Toutefois, à partir du xixe siècle, l’Église catholique s’est trouvée liée à l’impérialisme triomphant notamment en Indochine mais également en Afrique noire et en Océanie. À compter de 1922, la papauté eut le souci de dissocier l’Église des dominations coloniales dont les politiques étaient contraires aux enseignements fondamentaux du christianisme, elle décida la nationalisation des clergés chinois, vietnamien, indien et africain, tout en rappelant le message universel des Évangiles. Le 4 novembre 1945, les quatre évêques catholiques vietnamiens appelèrent le pape puis les chrétiens du monde entier à soutenir la revendication à l’indépendance de leur pays (l’appel fut publié dans Témoignage chrétien du 30 novembre 1945). Les Églises réformées furent plus indépendantes vis-à-vis du pouvoir colonial et elles eurent une action plus « décolonisatrice ». La franc-maçonnerie exerça une influence notable sur les élites francophones (S. Randrianja, Troisième partie).
Du point de vue de l’historien André Nouschi, la colonisation fut un moment dialectique où elle engendra les instruments de sa propre destruction en créant les armes qui furent retournées contre elle4. Tandis que pour d’autres, elle fut l’aboutissement, naturel en quelque sorte, de la colonisation, le premier auteur français qui utilisa le terme pensait que la colonisation avait atteint son apogée mais fut défaite hâtivement et de façon inconsidérée sous la pression des événements contemporains5.
Dans les métropoles coloniales, le déclin de l’économie (particulièrement à la fin de la Seconde Guerre mondiale), les impératifs de la reconstruction d’après-guerre dans une perspective modernisatrice, en même temps que l’instauration de l’État-providence (en Grande-Bretagne par exemple) mirent en évidence le fardeau des dépenses pour la reconquête et le développement des colonies. Cette analyse fut celle des travaillistes anglais qui furent conduits à accélérer l’indépendance de l’Inde, même si ce devait être au prix de la tragédie de la partition causant l’exode de 10 à 15 millions de personnes, et la mort de 300 000 à 500 000 personnes. Cette nouvelle vision du devenir des sociétés métropolitaines affaiblit la volonté de domination chez les Européens même si la majorité des opinions publiques (anglaise, française) gardait encore le souvenir, voire la nostalgie du rayonnement impérial : l’opération militaire anglo-française à Suez menée de concert avec l’armée israélienne (1956) et la « guerre des Malouines » (1982) en furent les illustrations.
En France, le général de Gaulle évolua en justifiant son changement de vision en ces termes :
« Il n’en fut pas toujours ainsi. Nous les Français, nous bâtîmes notre empire à une époque où notre activité intérieure avait atteint une espèce de plafond : industrie qui n’innovait guère ; agriculture qui ne comportait pas de changement ; courants d’échanges qui étaient presque immuables ; traitements et salaires fixes ; budgets quasi stéréotypés ; monnaie d’or ; rente 3 %, etc. D’autre part, nos vieilles ambitions d’hégémonie européenne et de frontières naturelles se heurtaient aux barrières des traités de 1815 et, après 1870, à l’unité et à la force de l’Allemagne menaçante. Alors nous cherchâmes dans les prolongements lointains une nouvelle carrière pour l’excédent de nos facultés d’entreprise, un complément à notre prestige, des soldats pour notre défense […] mais aujourd’hui que de choses ont changé ! […]
C’est un fait : la décolonisation est notre intérêt et, par conséquent, notre politique. Pourquoi resterions-nous accrochés à des dominations coûteuses, sanglantes et sans issue, alors que notre pays est à renouveler de fond en comble, alors que tous les pays sous-développés, à commencer par ceux qui hier dépendaient de nous et qui sont aujourd’hui nos amis préférés, demandent notre aide et notre concours6 ? […] »



Les métropoles impériales européennes nouèrent de nouveaux partenariats pour leur défense commune, comme l’Alliance nord-atlantique qui succéda au plan Marshall qui avait relevé l’Europe meurtrie par la guerre. Elles créèrent la Communauté charbon-acier, prélude à la Communauté économique européenne. Elles substituèrent de nouvelles technologies (comme le nucléaire) pour pallier la perte des sources pétrolifères (le Sahara). Des ressources nouvelles, les regroupements des forces productives et l’ouverture du Marché commun européen offraient une alternative à la perte des possessions coloniales.
– Les facteurs internes sont également invoqués par ceux qui attribuent aux mouvements nationalistes des colonisés sous toutes les formes, un rôle primordial et décisif dans la décolonisation7. Les élites indigènes, issues des transformations de la société colonisée et qui collaborèrent un temps avec le régime colonial, trouvèrent l’occasion de faire valoir leur position et leur rôle pour obtenir des puissances colonisatrices la cession des pouvoirs qu’elles détenaient, par exemple les dirigeants de la Ligue musulmane indienne (K. Hack, Première partie, chap. 4), les dirigeants nationalistes malais (K. Hack, ibid.), les nationalistes vietnamiens qui refusaient l’hégémonie communiste dans la résistance antifrançaise (P. Brocheux, Première partie, chap. 2).
– D’autres historiens sont enclins à souligner les facteurs internationaux qui influèrent sur le cours des événements. En premier lieu, la guerre froide qui enveloppa la sphère des relations internationales et la marqua profondément de son sceau. Dans ce registre, les États-Unis ou l’Union soviétique (plus largement le « camp socialiste », exemple les Cubains en Afrique) jouèrent un rôle de premier plan, soit un rôle direct y compris militaire, soit un rôle diplomatique. Par exemple, la guerre de libération vietnamienne mit en lumière le soutien immense de la Chine populaire dont le territoire fut un sanctuaire inviolable. Plus tard, l’aide soviétique fut déterminante contre les Américains.
L’action est bilatérale ou les interventions sont exercées par l’entremise des Nations unies, de la Ligue arabe (S. El Mechat, Deuxième partie) et de l’Organisation de l’unité africaine (S. Randrianja, Troisième partie). D’un autre côté, la pression que les États-Unis exercèrent sur la Hollande fut déterminante pour conduire le gouvernement néerlandais à accepter l’indépendance de l’Indonésie : le gouvernement américain alla jusqu’à menacer les Pays-Bas de supprimer la part de l’aide Marshall qui leur était destinée (M. Frey, Première partie, chap. 2).
Une explication univoque ou unilatérale n’est pas un outil d’analyse satisfaisant, le dynamisme interne des pays colonisés et celui des métropoles impérialistes n’avaient pas cessé d’être en interaction pendant le xxe siècle. Mais ce couple antagoniste était inscrit et articulé dans une dynamique internationale.
Le rythme et l’intensité de la décolonisation varièrent selon les buts recherchés et les méthodes appliquées par les colonisateurs et en fonction de l’environnement géopolitique régional ; à cet égard, la tradition anglaise, qui conduisait les colonisés au self-government, amorça la décolonisation de l’Inde par l’étape intermédiaire de la dyarchie ou partage des pouvoirs entre le centre resté aux mains des Britanniques et les provinces concédées aux Indiens (K. Hack, Première partie, chap. 4).
Le degré d’évolution interne des pays colonisés entra en jeu également : la résilience d’un État national viêt, pour singulière qu’elle fut, en est un exemple éclatant. Les Français eurent beau tronçonner le royaume viêt en trois entités politico-administratives : Tonkin, Annam et Cochinchine, ils ne réussirent pas à désarticuler la personnalité collective forgée pendant dix siècles de résistance à la Chine et d’expansion géographique vers le sud aux dépens des Chams et des Khmers. Mais le pli jacobin et centralisateur fut plus fort : en créant l’Union indochinoise (1902) dotée d’un véritable gouvernement, les colonisateurs français resserrèrent les liens entre les cinq pays de la péninsule, à commencer par les trois pays viêt : un véritable marché national de l’économie et du travail, composé par des flux migratoires intra-indochinois, vit le jour. Pour couronner le tout, l’imposition du quốc ngử (écriture latinisée) comme outil d’enseignement (les écoles franco-indigènes), de communication (la presse écrite) et de création (littéraire et artistique) fut le liant de la communauté nationale. Cette imposition de la transcription romanisée annula la tripartition coloniale et la division du pays en deux États antagonistes entre 1954 et 1975.
À l’inverse, la balkanisation ethnique et culturelle, l’état embryonnaire ou inachevé des États-nations dans l’Afrique subsaharienne éclairent les limites du panafricanisme, doctrine de substitution, et la lenteur ainsi que la temporisation qui caractérisèrent le cheminement des indépendances africaines au sud du Sahara, mais aussi leur caractère tardif et incomplet (S. Randrianja, Troisième partie).
En dernière instance, la conjoncture régionale autant que le contexte des relations internationales imprimèrent une orientation et un tempo certain à la décolonisation des pays de l’Asie du Sud-Est : la victoire des communistes en Chine en fut une démonstration durable (P. Brocheux, Première partie, chap. 2 ; K. Hack, chap. 3).
Pour appliquer la métaphore de l’incendie à la décolonisation, disons que le foyer de départ fut l’Asie orientale et que la guerre mondiale en fut l’étincelle : la géographie et la chronologie allèrent de pair. Une fois le processus amorcé, les pays asiatiques nouvellement émancipés du joug de l’Europe imprimèrent une accélération au mouvement, en réunissant une grande conférence internationale à Bandung, en Indonésie, du 18 au 24 avril 1955. Cette Conférence confirma l’antériorité des pays asiatiques dans la marche vers l’indépendance des anciennes colonies. Dès 1947, le leader indien Jawaharlal Nehru ne limita pas ses activités au gouvernement de l’Union indienne, il réunit des chefs d’État et des leaders politiques de l’Asie méridionale (Pakistan, Ceylan, Birmanie, Indonésie) dans le « groupe de Colombo ». En compagnie du président indonésien Achmed Sukarno, il invita les leaders africains et arabes à se joindre à ce qui allait devenir un groupe de pression efficace à l’ONU, où ils se virent offrir une tribune et une caisse de résonance pour les revendications des peuples encore dépendants (comme l’Algérie).
Les organisateurs avaient fixé deux objectifs principaux à cette rencontre internationale :
– poursuivre le combat anticolonialiste en condamnant fermement toute domination coloniale, la négation des droits de l’homme, et en réaffirmant le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ;
– étendre et consolider la paix dans le monde en dégageant une voie qui invoquait la neutralité sans nécessairement s’inspirer du neutralisme.
Les guerres d’Indochine et de Corée venaient de s’arrêter par la signature d’un cessez-le-feu, mais la paix n’était pas encore signée. Les deux blocs idéologiques et étatiques (soviétique et américain) s’étaient durement affrontés et pouvaient recommencer. C’est la raison pour laquelle Nehru insista pour inviter Zhou Enlai, ministre des Affaires étrangères de la république populaire de Chine. De fait, celui-ci devint la véritable vedette de la Conférence. À défaut de siéger à l’ONU, la Chine communiste fit une deuxième entrée sur la scène internationale après avoir joué un rôle de premier plan dans les négociations de Genève en 1954.
Bandung ne marqua qu’une étape dans le processus de décolonisation mondiale, la Conférence ne mit sur pied aucune organisation et ne prit aucune décision de portée pratique qui lui aurait permis de peser sur le cours des choses. Alors, où situer la place de Bandung dans l’histoire mondiale ? Écoutons le poète Aimé Césaire :
« Que s’est-il passé de mémorable à Bandung ? Ceci qu’un milliard cinq cents millions d’hommes se sont réunis dans une ville d’Asie pour proclamer solennellement que l’Europe n’avait plus vocation pour diriger unilatéralement le monde. […] Pour bien en comprendre la portée, je vous demande de réfléchir à ces deux dates : en 1885, l’Europe se réunissait à Berlin pour se partager le monde, en 1955, soixante-dix ans plus tard, le monde s’est réuni à Bandung pour signifier à l’Europe que le temps de l’empire européen est fini8. »



À une date encore récente, l’histoire de la décolonisation était abordée en tant que chapitre de l’histoire nationale des métropoles impériales : la France, la Grande-Bretagne, la Hollande, la Belgique, le Portugal, l’Italie, le Japon ou, à l’opposé, en tant que chapitre de l’histoire des États-nations décolonisés. L’approche était essentiellement politique, diplomatique et militaire. Aujourd’hui, ces histoires sont réinsérées dans l’histoire globale, particulièrement celle de la guerre froide, et prennent en compte les dimensions sociétale et culturelle.
Notre description-analyse de la fin des grands empires coloniaux repose sur une combinaison de l’espace et du temps ainsi que sur l’entrelacement des facteurs et agents internes et externes. La relative concordance du temps et de l’espace explique le choix d’un plan géographique, l’exposé en quatre grandes parties est inscrit dans les grands ensembles régionaux : l’Asie méridionale et orientale, le monde méditerranéen (Maghreb et Machrek), l’Afrique subsaharienne et orientale, le monde de l’océan Pacifique. Quatre mondes correspondant à quatre moments de la décolonisation qui se succédèrent en se chevauchant parfois.
La guerre est l’aboutissement de la course au partage du monde
« Depuis quatre siècles les découvertes des navigateurs ont fourni aux diverses puissances de l’Europe des sources nombreuses de profit et à leurs populations de vastes déversoirs. Les établissements formés dans les deux Amérique, en Afrique, en Asie, en Australie, en Océanie, ont pesé d’un poids considérable dans la paix du monde. Mais cette situation ne saurait durer longtemps. Tous les coins du globe auront bientôt été fouillés ; partout le sol est approprié : les contrées naguère les plus désertes s’emplissent de colons européens qui deviennent aussitôt ennemis de leurs mères patries, tout prêts à s’armer contre elles. Que reste-t-il à conquérir sur le globe ?… Le jour où l’Inde, l’Australie, les îles de l’Océanie, l’Afrique, toutes les contrées actuellement exploitées par les Européens, auront proclamé ou recouvré leur indépendance ; où, disposant souverainement de leur propre richesse, élevant le prix de leurs denrées et faisant concurrence à nos propres articles, elles ne nous livreront plus rien que contre un juste équivalent, ce jour-là toutes les nations du globe se trouveront bloquées les unes par les autres et refoulées dans leur paupérisme respectif. Alors si l’équilibre ne s’établit pas partout entre la production et la consommation, si les facultés génératrices continuent à déborder les facultés industrielles, les motifs politiques ne manquent pas, la lutte éclatera inexorable, universelle. »
Pierre-Joseph Proudhon,
extrait de La Guerre et la Paix, 1861, t. II, p. 213-214.



La possession d’une colonie est illégitime
Conversation entre Elliott Roosevelt et son père le président Franklin D. Roosevelt, le 22 janvier 1943.
E. R. : Vraiment, papa, il y a là quelque chose que je ne comprends pas très bien, je sais que la question des colonies est importante, mais après tout elles appartiennent à la France. Comment pouvons-nous, nous autres, parler de ne pas lui rendre ?
F.-D. R. : Qu’est-ce à dire qu’elles appartiennent à la France ? En vertu de quoi le Maroc, peuplé de Marocains appartient-il à la France ? […] Un pays peut-il appartenir à la France ? En vertu de quelle logique, de quelle coutume et de quelle loi historique ? […] Je parle de ce qui va arriver à notre monde si, après cette guerre, nous permettons que des millions de gens retombent dans ce même demi-esclavage.
Elliott Roosevelt, extrait de Mon père m’a dit…, Paris, Flammarion, 1947, p. 145.
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Première partie
L’Asie orientale
 et méridionale


Chapitre 1
L’expansion japonaise
 en Asie et dans
 le Pacifique, première étape
 d’une décolonisation
 de l’Asie orientale
Dans l’Asie méridionale et le Pacifique, l’expansion militaire du Japon (qui débuta en 1937) mit fin aux empires établis au xixe siècle par les Anglais, les Français, les Hollandais et les Américains. Le « désempire » occidental se poursuivit après la défaite du Japon qui, du même coup, perdit ses colonies (1945). Cette évolution conflictuelle et violente bouleversa l’ordre régional que les grandes puissances occidentales avaient instauré au xixe siècle lorsqu’elles s’étaient engagées dans la course au partage du monde.
Le Japon fut l’agent principal du redéploiement des pions sur l’échiquier géopolitique de l’Asie orientale. Il fut très tôt partie prenante dans le démembrement de l’empire chinois (1895) en annexant successivement Formose (aujourd’hui Taiwan) et la Corée (1910). Il créa un État satellite, le Mandchoukouo (1931) après avoir, entre-temps, saisi les dépouilles de l’Allemagne vaincue en 1919 : la concession de Tsingtao et la sphère d’influence du Liao-Toung (qu’il dut rétrocéder en 1922), l’archipel des Samoa dans le Pacifique nord qu’il conserva jusqu’en 1945.
En voulant « jouer dans la cour des grands », le Japon se heurta sans cesse aux Occidentaux qui contrecarrèrent le grand dessein panasiatique à chaque fois qu’ils le purent, qu’il s’agisse de la mainmise sur l’Extrême-Orient sibérien (1918-1921) ou du Nanshin, la poussée vers les mers du Sud. Il ne faut pas sous-estimer les obstacles qu’il rencontra sur des sujets seconds, comme l’interdiction d’immigrer dans les pays riverains du Pacifique, politique de discrimination raciale qui aviva les griefs et les ressentiments. Le Nanshin fut explicitement envisagé et inclus, en août 1936, dans une déclaration gouvernementale qui indiquait les grands axes de la politique nationale. Il réapparut avec plus de force en 19401.
Les mobiles d’expansion outre-mer étaient identiques à ceux des puissances occidentales : exploiter des sources de matières premières et énergétiques dont le Japon manquait cruellement, affirmer sa présence sur la scène régionale et mondiale, en s’assurant des positions stratégiques sur les grandes routes maritimes, enfin et de façon spécifique, exporter des colons ou de la main-d’œuvre pour soulager l’archipel du poids démographique. Les projets expansionnistes japonais comme ceux des Occidentaux comportaient deux volets : leurs revendications matérielles (territoriales et économiques) étaient accompagnées d’une rhétorique qui mettait l’accent sur la parenté raciale, culturelle ainsi que sur l’assujettissement et l’humiliation imposés par les Occidentaux aux peuples asiatiques.
L’invasion nippone de la Chine fut le préambule et le premier acte de la Seconde Guerre mondiale. Profitant des difficultés et des revers de l’Angleterre et de la France en Europe, de l’isolationnisme dominant de l’opinion américaine et pensant que les nationalistes asiatiques (Philippins, Vietnamiens, Birmans, Indonésiens, voire Indiens) étaient réceptifs au panasiatisme qu’ils affichaient, les Japonais mirent en application le Nanshin où le gouvernement impérial japonais se présenta comme le champion de l’affranchissement des peuples asiatiques du joug occidental.
Cependant et en admettant que les intentions japonaises fussent sincères, la guerre était une situation d’exception qui, sauf une improbable victoire immédiate, rendit difficile si ce n’est impossible d’appliquer les grands principes de liberté et de collaboration fraternelle sur un pied d’égalité. L’Indochine française fut le meilleur exemple de l’ajournement de la libération des peuples indochinois. Après l’attaque de Lang Son par l’armée japonaise en septembre 1940, des accords diplomatiques, économiques et militaires, signés entre le gouvernement de Tōkyō et celui de Vichy, instaurèrent jusqu’au 9 mars 1945, un modus vivendi franco-japonais assorti d’une collaboration d’État. Dans l’immédiat, l’unité militaire viêt de la Restauration nationale qui participa à l’assaut donné contre Lang Son fut « lâchée » par leurs alliés et décimée par l’armée française. Par la suite, tout en soutenant des groupes ou des personnalités nationalistes vietnamiennes, les Japonais se gardèrent de contester les autorités françaises jusqu’au coup de force du 9 mars 1945.
Lorsque l’armée japonaise lança son offensive contre les Philippines, les Indes néerlandaises et les possessions britanniques en Asie du Sud-Est (Malaisie, Bornéo et Birmanie). Elle donna la priorité à la stratégie globale de conquête et d’occupation. Le 21 janvier 1942, le Premier ministre Tōjō Hideki fit un discours pour saluer l’établissement de la « Sphère de Co-prospérité de la Grande Asie orientale » qui avait « libéré les peuples asiatiques de la dure exploitation des États-Unis et de la Grande-Bretagne » (la France n’était pas citée), mais il spécifia clairement que « les réalisations constructives que le Japon envisageait seraient, dans les premières étapes de la guerre, dirigées par l’administration militaire, en donnant priorité à celles qui étaient essentielles pour poursuivre la guerre2 ».
[image: images]Carte 2. Expansion et occupation de l’Asie par les armées japonaises en mai 1942


Les Japonais soumirent les pays occupés à l’administration militaire et les populations à un régime de domination et de répression extrêmement sévère. Ils s’acharnèrent particulièrement sur les Chinois de Malaisie en les massacrant au sabre et à la baïonnette comme ils l’avaient fait à Nankin et dans d’autres lieux de Chine. Ils réquisitionnèrent la main-d’œuvre locale qu’ils maltraitèrent comme les prisonniers alliés : 230 000 romusha javanais sur 300 000 périrent ; 45 000 coolies indiens de Malaisie sur 75 000 connurent le même sort et le contingent de 30 000 Birmans3 réquisitionnés subit probablement un même pourcentage de pertes.
D’une manière générale, les occupants ne respectèrent pas les mœurs et coutumes des populations, les lieux de culte bouddhistes des Birmans par exemple. Ils firent preuve de brutalité dans leurs relations avec les populations, même hors du contexte de guerre. La comparaison que ces populations firent entre le comportement des Japonais et celui des coloniaux européens ne fut pas à l’avantage des premiers. Tant et si bien que les populations accueillirent les Japonais avec plus de réticences que de chaleur ; les groupes et les actes de résistance grandirent chez les Philippins, les Indonésiens, les Birmans, les Chinois de Malaisie et même les Thaïlandais théoriquement alliés des envahisseurs.
Les Japonais traitèrent en auxiliaires les nationalistes indiens (Shubhash Chandra Bose et l’Indian National Army) et birmans (Aung San et les « Trente Camarades ») qui les avaient rejoints pour chasser les Britanniques. Ils les subordonnèrent entièrement à leurs calculs et décisions stratégiques, si bien que les Birmans conduits par Aung San changèrent de camp : ils fondèrent l’Anti-fascist People’s Freedom League tandis que l’armée nationale birmane rejoignit les guérillas communistes. En Indonésie, les nationalistes formèrent la PETA (Tentara Pembela Tana Air, Armée pour la défense de la patrie) en attendant le moment favorable. Une situation ambiguë finit par s’installer dans les principaux pays, et favorisa le double jeu des personnalités et des groupes ou institutions que les occupants avaient créés afin de contrôler la population, notamment la jeunesse et les religieux (musulmans en Indonésie et catholiques aux Philippines).
Au cours de l’année 1943, les Japonais infléchirent l’orientation de leur politique dans les pays occupés. Le Premier ministre Tōjō Hideki laissa entendre que le Japon allait donner l’indépendance afin de faire du slogan « Sphère de Co-prospérité de la Grande Asie orientale » une réalité. Au fur et à mesure que le cours de la guerre dans le Pacifique et en Birmanie s’inversait en faveur des Alliés anglo-saxons, les Japonais octroyèrent l’indépendance à la Birmanie (1er août 1943), la république indépendante des Philippines fut officiellement proclamée (14 octobre 1943). L’État libre et souverain Azad Hind (l’Inde libre) fit son apparition le 21 octobre 1943. Les Indes néerlandaises ne reçurent une promesse d’indépendance qu’en 1944, mais le comité pour l’indépendance, chargé d’organiser le transfert de souveraineté, ne fut mis sur pied que le 7 août 1945, sous la présidence de Achmed Sukarno et Mohammad Hatta. Les groupes de résistance et les organisations de jeunesse avaient résolu de proclamer unilatéralement l’indépendance, ce qui fut fait le 17 août 1945, deux jours après la capitulation du Japon. En Indochine, dès que les Japonais évincèrent les Français du pouvoir, ils octroyèrent l’indépendance aux trois monarchies en avril 1945 ; cinq mois plus tard, dans le Viet-Nam réunifié, les communistes, sous le couvert du front Viet Minh, forcèrent le dernier roi de la dynastie des Nguyễn à abdiquer et instaurèrent la république démocratique du Viet-Nam le 2 septembre 1945.
L’enchaînement des événements de 1943 à 1945, en Asie du Sud-Est, n’évoque pas encore la « théorie des dominos » mais il en appelle l’image. C’est un fait que les Japonais amorcèrent la décolonisation en Asie orientale, ils donnèrent le coup de pouce qui fit tomber les dominos coloniaux. Mais le firent-ils pour conformer leurs actes à leur discours panasiatiste ou pour déposer sciemment des bombes à retardement sous les pas des Occidentaux de retour dans leurs possessions ? Quoi qu’il en fût, les acteurs de la révolution indépendantiste dans les Indes néerlandaises, en Birmanie, aux Philippines et dans les pays indochinois s’introduisirent dans la brèche que les militaristes nippons avaient ouverte.
Les actions de ceux-ci eurent une répercussion psychologique ainsi qu’une signification symbolique profonde et de grande portée : elles avaient rabaissé le prestige de « l’homme blanc » et inversé la hiérarchie racialiste instaurée par les Occidentaux au xixe siècle. L’amiral lord Louis Mountbatten, à la tête du South-East Asia Command, avait compris que « cela ne serait plus comme avant ». Il tenta de dissuader les Hollandais de vouloir reconquérir Java parce qu’il devait y engager des troupes composées en majorité de soldats indiens pour combattre les indépendantistes indonésiens ; de même, il conseilla au général Leclerc, en route pour l’Indochine, de prendre acte que le monde avait changé, que le temps des colonies était passé.
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L’effondrement de l’empire colonial japonais
Le Japon reconstitué en monarchie après 1868 – le nom officiel du régime de la métropole est « Empire du Grand Japon » à partir de 1889 – participa à la grande poussée colonialiste qui s’étendit entre le dernier tiers du xixe siècle et la veille de la Première Guerre mondiale, parallèlement aux autres États-nations qui se constituèrent comme tels au xixe siècle4. Son empire colonial « moderne » a souvent dissimulé la première colonisation, considérée comme relevant de la consolidation de l’espace national. Il a aussi souvent été confondu avec les territoires occupés militairement durant la Seconde Guerre mondiale dont la fin conduisit à la décolonisation japonaise.
La construction coloniale japonaise était déjà pluriséculaire au xixe siècle. Bien avant la colonisation moderne, le Japon avait pratiqué une « colonisation d’Ancien Régime », largement déléguée, qui toucha l’île d’Ezo (actuelle Hokkaidō) depuis la fin du xvie siècle, le royaume des Ryūkyū (actuel Okinawa) depuis le début du xviie siècle et le sud de l’île de Karafuto (Sakhaline) depuis la fin du xviie siècle. Le point commun entre ces territoires et ces populations issus de la première colonisation est qu’ils étaient tous voués à être intégrés au territoire national et à être départementalisés : 1879 pour Okinawa, 1942 pour Sakhaline, 1945 pour Hokkaidō.
La décolonisation japonaise est le produit de la défaite militaire de 1945, comme le cas allemand pour l’Afrique de l’Est et la Micronésie en 1918. Autrement dit, il ne s’agissait pas tant, en 1945, d’une remise en question de l’ordre colonial lui-même que d’un nouveau partage de la zone Asie-Pacifique entre les États-Unis et l’URSS, auquel la Chine se joignit après la fin de la guerre civile en 1949, tandis que les pays européens s’engageaient dans des guerres coloniales. Le fait que cette décolonisation n’ait pas été le résultat d’une lutte armée mais d’un démontage par d’autres puissances suite à une guerre les ayant opposé au Japon, au sein d’un ordre mondial alors encore colonial, amène naturellement à accorder une importance centrale à la question des rapatriements des résidents japonais au sein de ce processus, qui s’étendit de 1945 à 1949. Elle fut en outre compliquée du fait des retours des militaires engagés dans la guerre de l’Asie et du Pacifique, qui côtoyèrent souvent les résidents coloniaux lors de la démobilisation qui toucha toute l’Asie orientale et méridionale ainsi que l’océan Pacifique. Enfin, elle ne pourrait être bien comprise sans appréhender la guerre menée par l’URSS contre le Japon du 8 au 22 août 1945, dans une tentative de reconquête des territoires perdus en 1905.
Les grandes données géographiques et humaines seront d’abord présentées de façon synthétique. Puis nous examinerons le calendrier des rapatriements et les conditions dans lesquelles ils ont été effectués ainsi que leurs conséquences intérieures.
L’empire colonial moderne : moments et démographie
Comme dans le cas de l’expansion française ou britannique, et allemande, au xixe siècle, l’empire colonial moderne fut édifié par la volonté d’affirmation de puissance du nouvel État-nation autant que pour des raisons économiques – même si celles-ci ne furent que peu concrétisées –, ainsi que pour délimiter des zones d’influence avec les autres puissances considérées à la fois comme des concurrents mais aussi comme des menaces depuis le milieu du xixe siècle : Russie au nord, France au sud, États-Unis à l’est et la Chine, elle-même semi-colonisée, à l’ouest. En ce sens, le cas de la Corée est exemplaire des tensions et de la compétition entre trois puissances – la Russie, le Japon et la Chine – afin de maîtriser un territoire considéré comme stratégique parce que constituant une zone tampon vis-à-vis des autres États concurrents.
L’empire colonial « moderne » comprenait six territoires en 1945, qu’ils aient été ou non appelés « colonies » : l’île de Formose (Taiwan), le territoire à bail du Liaodong (Kwantung) qui relève en fait de la Mandchourie, Sakhaline Sud – espace ambigu, de présence ancienne, mais systématiquement mis en valeur seulement après 1905 et intégré à la métropole en 1942 – à laquelle s’ajoutent les Kouriles, la péninsule coréenne, les îles de Micronésie et enfin l’espace mandchourien – en réalité la Mandchourie du Sud puisque la Mandchourie extérieure (au-delà des fleuves Oussouri et Amour) avait été annexée par la Russie en 1858-1860.
La population coloniale peut être estimée comme suit, vers 1910 et à la veille de la fin des colonies japonaises5 :
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L’ensemble des résidents coloniaux représentait environ 3 050 000 Japonais en 1945. On doit y ajouter 95 500 ressortissants sur la côte est de la Chine à la date de 1938, surtout citadins et commerçants, dans des comptoirs et concessions aux côtés des résidents coloniaux européens tel à Shanghai, également rapatriés après 1945.
Rappelons que la Corée couvrait 220 000 km², Taiwan 36 000 km², Sakhaline 76 000 km² (superficie équivalente à l’Irlande) et le Manchukuo 1 100 000 km², auxquels il faut ajouter l’immense archipel micronésien.
Ces civils japonais étaient fort différents selon les lieux, des fronts pionniers de Sakhaline (peu habitée en dehors des Japonais et des Russes) ou de Mandchourie à l’ancien État de Corée, comparable au Viet-Nam, ou à la zone subtropicale constituée par Taiwan. Ils l’étaient aussi au sein d’un même territoire : le peuplement japonais de Corée avait, par exemple, de nombreuses strates, parfois anciennes. Il y remontait aux années 1860, et s’était développé à Séoul et à Pusan après 1876, après la soumission économique de la Corée par l’Angleterre et le Japon. Il y avait déjà 42 460 Japonais en Corée lorsqu’elle fut colonisée en 1905. Cette population était massivement urbaine comme à Taiwan ; elle l’était intégralement à Sakhaline.
L’implantation des populations en Mandchourie fut, elle, assez étendue dans le temps et dans l’espace, et de ce fait assez particulière. Par ailleurs, il faut aussi considérer une augmentation de la population civile, notamment celle des jeunes, à la veille de la chute, tel le Portugal au début des années 1970.

Le Japon mis devant le fait accompli : entre avancée soviétique et volonté américaine
L’empire colonial prit fin avec l’acceptation du traité de Potsdam, dont l’article 8 consacrait le démantèlement des colonies. Quoique menée sans guerre de décolonisation, ce démontage ne se fit pas sans violence et ne fut pas un processus rapide.
Les colonies japonaises furent occupées par les Alliés en août-septembre 1945, suivant trois zones, parmi les six zones d’occupation6 : l’URSS occupa la Mandchourie, la Corée au nord du 38e parallèle, Sakhaline et les Kouriles (au total quelque 2,2 millions de civils) ; les États-Unis occupèrent la Corée au sud du 38e parallèle et la Micronésie à l’ouest de Guam composée d’îles, qui devinrent des « États associés » ; la Chine républicaine de Chiang Kaishek (Jiang Jieshi, 1887-1975) occupa Taiwan, la côte est de la Chine, ainsi que l’Indochine au nord du 16e parallèle. Le destin des Japonais d’outre-mer allait être différent selon qu’ils fussent dans la zone soviétique ou dans la zone américaine – ces deux zones englobaient la majorité des coloniaux et plus de 95 % de leurs biens (Mandchourie et Corée).
Le Japon souhaitait initialement le maintien d’une partie du statu quo colonial. Tout en se préparant au retour des coloniaux, voulu par les vainqueurs, Tōkyō exprima le 14 août son souhait de voir rester les résidents de Mandchourie où ils étaient. Deux données changèrent cette position : la guerre soviétique (8-22 août 1945) qui s’étendit au-delà de l’armistice du 15 août, avec pour but de reconquérir les territoires perdus en 1905, et la volonté générale américaine de saper les bases des anciennes puissances coloniales européennes et japonaises. Le 30 août, le Gouvernement et le ministère de l’Intérieur produisirent la directive « Grandes lignes d’un dispositif de soutien d’urgence aux rapatriés japonais, résidant dans les territoires extérieurs, y compris Sakhaline, et à l’étranger7 ». Les Soviétiques démantelaient de facto l’empire colonial depuis août, tandis qu’après le 2 septembre, le général Douglas MacArthur (1880-1964) exigea que les coloniaux japonais soient tous rapatriés.
La question des violences dans la zone soviétique est indissociable du démontage de l’empire colonial. Toutes les communications coupées dès la mi-août, le ministre des Affaires étrangères Shigemitsu Mamoru (1887-1957)8 demanda par deux fois au Haut Commandement allié, alors à Manille, d’intercéder auprès de l’URSS. Mais ses demandes furent repoussées. Le second télégramme s’inquiétait : « Nous avons appris qu’à certains endroits les troupes et les civils japonais étaient l’objet d’exécutions sommaires, de pillages, de violences ou de viols et autres actes contraires à la justice9 » (Archives du ministère des Affaires étrangères).
Les Soviétiques vécurent sur le pays en Mandchourie. Les premières victimes furent, en 1945, les colons paysans implantés au nord du pays, puis nombre de fonctionnaires et les policiers qui furent arrêtés et envoyés en Sibérie pour actes « anticommunistes » ; il en fut de même pour presque toutes les troupes stationnées en Mandchourie, à Sakhaline, au nord de la Corée et aux Kouriles10. Les civils, qui tentaient un exode vers le sud, furent victimes d’une chasse à l’homme pour le travail forcé. Les résidents furent envoyés dans des centres de regroupement provisoires, parfois le lieu de catastrophes tel à Yanji (un peu plus de 12 000 sur 16 000 Japonais parqués dans ce camp périrent de faim et de maladie à l’automne 1945) ou à Tonghua, deux cas célèbres. Le ministère de la Santé estime qu’au total 176 000 civils décédèrent en Mandchourie, soit 11,4 % des résidents japonais.
La même situation se reproduisit à Sakhaline, aux Kouriles et au nord de la Corée. Dans ce dernier pays, au nord du 38e parallèle, les coloniaux et les Coréens ralliés d’une part, et les résistants coréens d’autre part se faisaient face, sous le regard des Soviétiques et de la Division coréenne de Kim Il Sŏng (1912-1994), partie de l’armée Rouge. Les témoignages l’évoquent souvent comme « le parallèle de la Mort ». Les indépendantistes et les condamnés politiques coréens relâchés, les mouvements de libération nationale organisèrent des comités populaires. Les civils japonais et les « collaborateurs », au premier rang desquels les Coréens composant 40 % des forces de police et de gendarmerie japonaises et ceux de l’administration coloniale furent traduits devant des tribunaux populaires et soumis à des lynchages. Au total, 26 000 civils japonais (8 % des Japonais du Nord) seraient morts durant les quinze mois d’occupation soviétique.

La « longue marche » vers le Japon
Taiwan est le territoire où la décolonisation fut conduite le plus « sereinement ». Même avant l’arrivée des troupes du Guomindang le 1er septembre 1945, les résidents de Taiwan ne connurent pas la violence qui accompagna la décolonisation ailleurs en Asie. L’histoire officielle des rapatriés ne mentionne pas non plus de violences de la part des troupes du Guomindang. Débutés au 1er novembre, les rapatriements furent achevés en avril 1946, menés de concert par les autorités militaires chinoises, l’ex-gouvernement général japonais, toujours respecté des Chinois, et l’armée japonaise. Cette rapidité semble avoir évité de graves incidents. Pourquoi cette différence entre la Corée et Taiwan ?
En août 1945, les troupes alliées n’étaient pas encore arrivées en Corée au sud du 38e parallèle, et les 170 000 soldats japonais stationnés restèrent armés jusqu’en septembre. Des manifestations éclatèrent le 15 août à Keijō – Séoul, siège du gouvernement général –, suite à la libération de leaders politiques tels Yǒ Unhyǒng (1886-1947) ou An Jaehong (1892-1965), puis les manifestations s’étendirent, comme dans le nord ou comme en Algérie française le 8 mai précédent. L’armée japonaise s’imposa alors comme force de police, à partir du 16 août, avec l’accord tacite du gouvernement général. Ainsi le 15 août possède-t-il un sens différent au Japon (défaite) et en Corée (indépendance).
Les cercles associatifs eurent un rôle central : la Keijō Naichijin Sewakai (Société de soutien aux métropolitains de Keijō) apparut le 18 août et joua le rôle d’organe de liaison tout en gérant les questions médicales, financières ou le transport des civils. L’armée américaine, débarquée le 8 septembre, conduisit ensuite les rapatriements du 23 octobre à février 1946, dans un contexte assez chaotique. Environ un million de Coréens furent aussi déplacés depuis la métropole japonaise, certains contre leur gré. Ce double mouvement ne relève pas seulement de la décolonisation japonaise puisque cette présence coréenne dans la métropole impériale résulte de la mobilisation du temps de guerre et non du fait colonial, ainsi que de la politique de déplacements de population décidée par les Américains et les Soviétiques11. Enfin, le décret n° 33 du gouvernement militaire américain de Corée (15 décembre 1945) confisqua toutes les propriétés japonaises.
La Mandchourie resta sous occupation soviétique d’août 1945 jusqu’au 14 avril 1946. À cette date, près de la moitié des coloniaux japonais des autres territoires avaient alors déjà été rapatriés vers la métropole. Une occupation par les troupes communistes, puis par le Guomindang, et à nouveau par les troupes communistes s’ensuivit – rappelons qu’il n’y avait alors plus de militaires japonais dans l’ex-zone soviétique. L’armée de Chiang Kaishek fut la première qui protégea les Japonais contre la population et c’est elle qui débuta les rapatriements des 1 050 000 civils concernés – hors Lushun et Dalian (220 000 personnes), dans le Liaodong, où les Soviétiques étaient toujours stationnés. Hormis les Soviétiques au nord et au sud de la Mandchourie, les communistes chinois étaient, eux, à la frontière coréo-mandchoue.
Les rapatriements débutèrent au printemps 1946 : environ un million de Japonais furent rapatriés entre mai et octobre, après accord entre les deux armées chinoises ; quelque 30 000 réfugiés rejoignirent le port de Huludao (sud-ouest) en 1947. Les Soviétiques décidèrent alors, le 23 octobre 1946, de renvoyer les Japonais de Dalian-Lushun : débuté le 3 décembre, le rapatriement de ces 220 000 personnes fut à peu près achevé au 31 mars 1947. Ceux qui restaient furent rapatriés en 1952 par la Croix-Rouge.
Le départ des civils de Sakhaline (autour de 370 000 personnes en août 1945) et des Kouriles (16 500 personnes en 194412) connut plusieurs phases, à commencer par une évacuation. L’agence de Karafuto déplaça 94 000 personnes vers Hokkaidō entre le 13 et le 22 août, jour où la flotte soviétique acheva son blocus au détroit de La Pérouse et coula deux navires civils. Les Russes souhaitaient conserver les Japonais dans l’île, au sein de l’URSS, tout en y faisant venir leurs propres ressortissants dès l’été 1946. Environ 24 000 personnes rejoignirent le Japon en 1946 moyennant des pots-de-vin, puis le rapatriement des quelque 283 000 civils restants s’échelonna de janvier 1947 à juin 1949. Se pose aussi le problème des 43 000 Coréens, de nationalité japonaise du temps de l’empire colonial, qui furent abandonnés par le Japon et par les États-Unis et demeurèrent sur place. La question coréenne à Sakhaline concerne plusieurs couches de peuplement : migrations du travail pour la majorité, exil depuis la Sibérie lors de la révolution russe (ce qui amena de nombreuses familles), « travailleurs forcés » après 1940 – beaucoup de ceux-ci furent rapidement redéplacées vers la métropole – et ressortissants de la RPDC (Corée du Nord) venus dans les années 1950 afin de « rééduquer » des Coréens considérés comme « projaponais ».
On comprend qu’en Corée la situation était bien différente au nord du 38e parallèle. Environ 50 000 des 350 000 résidents japonais du Nord passèrent au sud juste après l’attaque soviétique. Les autres durent y rester jusqu’à la fin 1946 avec quelque 60 000 réfugiés de Mandchourie. Durant cette année et demie, les Japonais étaient concentrés dans les villes, sauf une partie des 70 000 Japonais de la province de Hamgyǒng (nord-est, lieu de l’attaque initiale) qui s’enfuirent dès août 1945. Néanmoins, environ 22 000 Japonais de Corée passèrent le cordon soviétique entre décembre 1945 et mars 1946, à pied ou par mer, tantôt malmenés par les milices coréennes, tantôt aidés par des Coréens. Dans ce même temps, environ 800 000 Coréens s’enfuirent eux aussi du nord vers la zone américaine : notamment des membres des classes possédantes ou personnes craignant les purges pour diverses raisons, notamment religieuses (par exemple l’exode puis la concentration des nombreux chrétiens coréens dans la zone sud). Les rapatriements débutèrent à l’été 1946 et furent achevés en novembre.

L’assistance aux rapatriés et la question des compensations
Arrivés en métropole, les rapatriés furent d’abord pris en charge dans le port d’accueil. Cette gestion fut centralisée et uniformisée le 18 octobre 1945 par le ministère de la Santé : la section Assistance (Engo-ka) devint l’organe en chef chargé de gérer l’accueil, soutien et relocalisation des Japonais d’outre-mer13. Elle mit en place vingt-cinq centres ou antennes régionales d’assistance aux rapatriés, qui avaient notamment pour mission d’assurer un cordon sanitaire. Des épidémies avaient éclaté, et l’état de santé de certaines personnes, sous-alimentées, était alarmant. 180 000 civils furent hospitalisés pour maladie grave entre 1945 et la fin de l’année 1950. Près de 4 000 décédèrent.
Les rapatriés étaient logés quelques jours dans d’anciennes casernes ou dans des baraquements de fortune. Leur peu d’effets personnels fut pris par les troupes d’occupation, qui confisquèrent ceux de valeur (ordre du Haut Commandement allié du 22 septembre). Ils ne purent emmener que 1 000 yens, somme permettant à l’époque de manger plusieurs mois, mais ne signifiant pas grand-chose pour des gens sans domicile ni travail, ou ayant eu égard à l’inflation galopante14. Le séjour s’achevait avec l’obtention d’un certificat de rapatrié.
Deux points sombres doivent être soulignés dans l’histoire complexe de ces centres. La gestion médicale des femmes japonaises violées notamment dans la zone soviétique : elles furent l’objet d’un avortement systématique, parfois forcé (directive du ministère de la Santé de septembre 1945). Le cas central du port de Hakata, en face de la Corée, a été bien étudié. Se pose aussi la question des orphelins, 3 062 rien que pour les ports de Sasebo et Hakata, venus surtout de Mandchourie.
La politique de la section Assistance porta aussi sur la réinstallation des Japonais d’outre-mer dans des appartements puis des maisons ou par l’octroi de fournitures de base de façon prioritaire sur les métropolitains, puis de moyens financiers, ce qui allait provoquer des heurts entre ex-coloniaux et métropolitains. En 1946, 42 025 appartements furent rachetés par le Trésor public et les collectivités territoriales, et des prêts financiers furent lancés de septembre 1946 à avril 1969. Enfin, la réinsertion des rapatriés fut facilitée pour certaines catégories professionnelles.
Les rapatriés ne restèrent pas sans réagir face à la perte de leurs biens, notamment immobiliers. La question des compensations pour les biens spoliés fut posée dès septembre 1946 puis portée par la Fédération nationale des organisations de rapatriés (Hikiagesha dantai zenkoku rengōtai) auprès du gouvernement de Yoshida Shigeru (1878-1967). La période d’occupation puis la guerre froide tendaient à bloquer ces questions, qui refirent surface à propos des États-Unis lors du traité de San Francisco. Lors de la préparation du traité de 1951, la Fédération nationale adressa plusieurs demandes au représentant américain, John F. Dulles (1888-1959), mais les États-Unis repoussèrent toute éventualité de rétrocession ou de compensation.
Le traité de San Francisco (non signé par l’URSS) précisa ce point dans ses articles 4 et 14. L’article 4 stipula que le Japon devait accepter les dispositions prises pour les territoires ayant été gérés par les États-Unis, c’est-à-dire notamment la Corée au sud du 38e parallèle. 95 % des biens des anciens coloniaux étaient en Mandchourie et en Corée. Ni le Traité d’amitié sino-japonais (avec Taiwan) de 1952, ni la Déclaration commune nippo-soviétique de 1956, ni le Traité fondamental nippo-coréen (Corée du Sud) de 1965, ni le Traité de paix et d’amitié sino-japonais (avec la RPC) de 1972 ne contenaient une telle clause.
Après que le Japon eut recouvré sa souveraineté en 1952, un Groupe d’enquête sur la question des biens situés à l’étranger (Zaigai zaisan mondai chōsa-kai) fut mis en place en 1953, suivi par une Commission sur la question des biens situés à l’étranger (Zaigai zaisan mondai shingikai). La question de la responsabilité de l’État prima, dans un contexte où, à l’époque, aucun traité de paix ou de normalisation n’était signé avec les deux Corée ou avec la Chine. Une première loi d’assistance aux rapatriés fut votée en 1957, la « Loi sur le paiement d’allocations aux rapatriés » (loi 109). Il ne s’agissait cependant pas de compensation pour les biens spoliés.
La Fédération nationale jugea les sommes allouées insuffisantes et exigea, suivant une estimation faite par le Haut Commandement allié en 1946, un total de 1 100 milliards de yens (environ 900 milliards d’euros actuels). Mais l’État japonais considérait ne rien leur devoir. Des procès furent engagés contre ce dernier, qui tenta d’estimer les biens au plus bas, puis le gouvernement fit voter, assez tardivement, une nouvelle loi en 1967, la « Loi sur le paiement d’une allocation spéciale aux rapatriés15 » (loi 114).

Après la colonisation
La fin de l’empire colonial japonais permit à la Corée de recouvrer son indépendance même s’il en résulta la partition du pays en deux États ; ce fut surtout le moment de construction de nouvelles zones d’influence russe et américaine en Extrême-Orient. Sakhaline et les Kouriles furent intégrés à l’URSS, la Micronésie passa sous mandat américain, et la République de Chine (gouvernée par le Guomindang) reprit Taiwan. Dans un même temps, la guerre civile se poursuivait en Chine jusqu’en 1949, ou elle allait commencer en Corée (1950-1953) avec en arrière-plan les massacres de Cheju débutés en 1947. Ces conflits intérieurs s’emboîtaient maintenant dans la guerre froide, qui vit une succession de conflits ouverts en Extrême-Orient. Une aire de tensions et de conflits militaires se dessina suivant un axe sud-nord dans les années 1950, du Viet-Nam à Taiwan (où se replia la République de Chine), puis à la République de Corée (Sud) et au Japon. Des litiges maritimes portant sur des îles, des frontières, des zones de pêche, des gisements pétroliers ou simplement la mémorialisation d’un passé historique légendaire, sont latents ou manifestes. Ils opposent entre eux la Russie, le Japon, les deux Corée, le Japon et la Chine.
 
Ce contexte global, plutôt qu’une prégnance du fait colonial, concourut à ce que le Japon renoue rapidement des liens économiques avec ses anciennes colonies. Un traité de commerce entre le Japon et la République de Chine fut signé dès 1950, alors que Chiang Kaishek s’était replié sur Taiwan. Ce traité tourna au bénéfice du Guomindang et non des anciennes élites coloniales taiwanaises, qui avaient subi une sanglante répression lors des événements du 28 février 1947. Semblablement, les grandes entreprises industrielles présentes du temps de l’empire colonial revinrent rapidement en Corée du Sud – le cas du secteur des industries électriques est notable. Notons que le poids des échanges économiques entre métropole et colonies, avant 1945, reste à préciser : sa relative faiblesse avait même été un argument « anticolonialiste » au sein des milieux industriels et financiers dès les années 1920. En réalité, ces nouvelles relations étaient bien plus vitales pour Taiwan et pour la Corée du Sud, qui reconstruisaient leurs économies, que pour le Japon. Il n’y eut pas de contraction durable de l’économie japonaise du fait de la perte des colonies ni de la guerre froide (traité nippo-soviétique en 1956). Au contraire, pendant la guerre de Corée, le Japon servit de base arrière logistique de l’armée américaine.
Enfin, la question du retour (ou de l’arrivée pour certains) d’une immense masse de population posa énormément de problèmes au début. Mais ces apports, associés au baby-boom des années 1950, soutinrent le redécollage économique japonais après 1955 (PIB supérieur à celui d’avant 1938). Les anciens coloniaux furent cependant mal considérés et associés aux bombardements de 1945, voire superposés aux militaires16. Les prêts et logements préférentiels n’améliorèrent pas cette perception. La question des populations « postcoloniales » se posa également : environ 600 000 Coréens restèrent au Japon du fait de la bipartition de la péninsule en 1948, puis de la guerre de Corée. Ils furent déchus de leur nationalité japonaise en 1952 et toujours considérés sous le prisme colonial, tandis que les États-Unis, maintenant alliés du Japon, les soupçonnèrent d’être des agents communistes en puissance. Finalement, les ex-colonisés comme les ex-coloniaux allaient partager un discours militant pour la mémoire – mais pas la même mémoire – dans un contexte métropolitain où l’histoire de la colonisation était oblitérée par celles de la guerre, d’Hiroshima et de Nagasaki, qui tendaient à faire disparaître le souvenir des colonies et de la domination coloniale.
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populations | (1941)

en 1940
*Les civils japonais y €taient en majorité des citadins, beaucoup liés a la Compagnie des chemins de fer
du Sud-mandchourien (Mantetsu), mais quelque 223 000 personnes (1940) habitaient dans des villages
implantés contre la frontiére soviétique.
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